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Mesdames et messieurs, chers collègues,

À cette période de l’année, vous vous apprêtez à franchir une étape décisive de votre parcours : le choix du premier 
poste qui marquera votre entrée dans l’encadrement supérieur de l’État.

Rejoindre le ministère de l’Intérieur, c’est choisir un engagement total. Vos stages « territoire », en hexagone comme 
en Outre-mer, vous ont permis de mesurer ce que signifie être au service de l’État dans les moments les plus exigeants : 
gérer les crises, répondre aux attentes pressantes des citoyens, incarner la présence de l’État au plus près des réalités. 
Autour des préfets et de leurs équipes, cette présence repose aussi sur une administration centrale réactive, moderne 
et performante.

C’est aussi faire le choix d’un ministère unique, qui offre à ses cadres supérieurs la possibilité de vivre plusieurs vies 
professionnelles dans un périmètre d’action extrêmement large, tant sur le plan géographique que thématique. Les 
parcours qui s’y dessinent sont d’une richesse exceptionnelle : en préfecture, comme directeur de cabinet, sous-
préfet d’arrondissement ou secrétaire général, en administration centrale sur des enjeux aussi variés que les libertés 
publiques, les relations avec les collectivités locales, les élections, les politiques publiques ultramarines, la sécurité, le 
numérique ou la communication, mais également en interministériel, au sein d’opérateurs, de cabinets ministériels 
ou de collectivités territoriales.

Dans un contexte de transitions multiples, le ministère de l’Intérieur dispose aujourd’hui de moyens renforcés et d’une 
feuille de route ambitieuse, en particulier sur le plan sécuritaire. Mais sa réussite dépend avant tout de l’engagement 
des femmes et des hommes qui le servent. Le ministère de l’Intérieur a plus que jamais besoin d’administrateurs 
engagés pour le service public et capables de relever ces défis. Expertise et technicité ne suffisent pas : il faut être doté 
de qualités managériales de haut niveau, savoir entraîner, incarner, donner du sens et porter des projets structurants.

Le « dossier employeur » est un outil mis à votre disposition pour vous aider à forger votre choix d’affectation.

Il vous permettra de mieux comprendre la gestion de l’encadrement supérieur au sein du ministère et le suivi individualisé 
qui vous sera proposé. Fidèle à sa tradition, le ministère s’attache à valoriser des parcours dynamiques et diversifiés, 
fondés sur la mobilité et la prise de responsabilités.

Les postes proposés cette année offrent un accès immédiat à des responsabilités stratégiques, à forte dimension 
managériale. Vous constaterez que le nombre de postes préfectoraux disponibles excède celui des postes à pourvoir. 
L’objectif est de vous donner une plus grande latitude dans vos choix et faciliter la mobilité géographique. Depuis 
plusieurs années, le ministère de l’Intérieur s’attache à favoriser un bon équilibre entre vos ambitions professionnelles 
et vos contraintes personnelles.

Avec confiance et conviction, je vous invite à rejoindre le ministère de l’Intérieur à l’issue de votre scolarité. Vous y 
trouverez des responsabilités à la hauteur de vos ambitions, et la possibilité de mettre vos talents au service de l’État.

HUGUES MOUTOUH
Préfet, Secrétaire général du ministère de l’Intérieur
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UN ENGAGEMENT AU SERVICE ET AU CŒUR DE L’ÉTAT

Depuis deux siècles, le ministère de l’Intérieur assure sur tout le territoire le maintien et la cohésion 
des institutions de la Nation.

Son organisation, ses moyens humains et matériels constituent l’outil privilégié de l’État pour 
garantir aux citoyens l’exercice des droits, devoirs et libertés, réaffirmés par la Constitution.

Il prépare et met en œuvre la politique du Gouvernement en matière de sécurité intérieure, de 
libertés publiques, d’administration territoriale de l’État, d’immigration, d’asile, d’intégration des 
étrangers en France, de lutte contre le séparatisme, de sécurité civile et de sécurité routière.

Sans préjudice des attributions du garde des Sceaux, ministre de la justice, il prépare et met en 
œuvre, dans la limite de ses attributions, la politique du Gouvernement en matière de citoyenneté 
et d’accès à la nationalité française. Sans préjudice des attributions du ministre de l’Europe et des 
affaires étrangères, il est chargé de l’organisation des scrutins.

Il coordonne les actions de lutte contre la criminalité organisée dont les trafics de stupéfiants.

Il prépare la politique gouvernementale en matière de prévention de la délinquance et de la 
radicalisation ainsi que les politiques relatives à la vigilance et la lutte contre les dérives sectaires, 
et veille à leur mise en œuvre.

Pour mettre en œuvre la politique du Gouvernement, les missions essentielles du ministère de 
l’Intérieur s’organisent autour de trois grandes thématiques :

Administrer le territoire

•	 Assurer la représentation et la permanence de l’État sur l’ensemble du territoire national ;
•	 Garantir l’intégrité des institutions publiques ;
•	 �Veiller au respect des libertés locales et des compétences des collectivités territoriales 

dans le cadre de la décentralisation.

Garantir les droits des citoyens, le respect des libertés, de la démocratie et de la citoyenneté

•	 �Élaborer et faire respecter les règles qui garantissent aux citoyens l’exercice des libertés 
publiques, notamment par le suffrage universel ;

•	 �Organiser les scrutins politiques nationaux, locaux et européens (suivi de l’inscription 
sur les listes électorales, vérification de la régularité des opérations de vote, collecte et 
communication des résultats) avec l’appui des maires ;

•	 �Assurer la fiabilisation de l’identité des personnes et de leurs droits en délivrant 
notamment les documents d’identité, certificats d’immatriculation et permis de 
conduire ;

•	 �Mettre en œuvre les procédures d’accès à la citoyenneté française et de séjour sur le 
territoire national.

Assurer au quotidien, la protection, la sécurité des personnes et des biens

•	 �Protéger la population contre les risques, les situations extrêmes et d’urgence (opérations 
de maintien de l’ordre, prévention, gestion de crise, organisation des secours, bon 
déroulement des événements de grande ampleur) ;

•	 Contribuer à prévenir la délinquance et les phénomènes de radicalisation.
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DE MULTIPLES POSSIBILITÉS DE SERVIR

Le ministère de l’Intérieur offre une grande diversité de responsabilités et de métiers à son 
encadrement supérieur.

En administration territoriale : les fonctions préfectorales,  
une action au plus près des territoires. 

Le sous-préfet, au sein d’une équipe préfectorale, exerce l’une des fonctions suivantes :

Secrétaire général de préfecture
Sous l’autorité du préfet, le secrétaire général assure la coordination des services de l’État dans le 
département pour la mise en œuvre des politiques publiques décidées par le Gouvernement : 
emploi, cohésion sociale, environnement, relations avec les collectivités locales. Il pilote les services 
de la préfecture.

Il est chargé de la suppléance du préfet et bénéficie à ce titre d’une très large délégation de signature. 
Il est par ailleurs sous-préfet de l’arrondissement chef-lieu. Les postes de secrétaire général sont 
confiés à des hauts fonctionnaires qui disposent d’une expérience préalable de plusieurs années 
en qualité de sous-préfet, complétée le cas échéant par une mobilité en administration centrale.

Directeur de cabinet
Il est plus particulièrement chargé des questions de sécurité publique et civile, de la prévention 
de la délinquance et de la radicalisation, des relations avec les élus et de la communication 
institutionnelle et interministérielle de l’État.

Il veille au respect de la réglementation concernant la sécurité des lieux sensibles ; il coordonne 
l’élaboration des plans de prévention permettant d’éviter ou de limiter les effets d’une crise et en 
cas d’événement majeur, il assure la mise en œuvre efficace des dispositifs d’intervention. Il organise 
les déplacements dans le département des personnalités officielles, suit les affaires réservées et 
sensibles (décorations, protocole, vie politique locale).

Secrétaire général adjoint / sous-préfet chargé de mission
Le secrétaire général adjoint, nommé dans certains départements, assiste le secrétaire général, 
sous l’autorité du préfet. Il peut en outre être chargé d’une mission spécifique et/ou du pilotage 
de la déclinaison départementale d’une politique publique : soutien à la ruralité, cohésion sociale, 
politique de la ville, développement économique / réindustrialisation, suivi du plan de relance

Sous-préfet d’arrondissement
En qualité de sous-préfet d’arrondissement, il assure la représentation territoriale de l’État. Sous 
l’autorité du préfet, il veille au respect des lois et règlements, assure la coordination des services 
de l’État dans l’arrondissement et participe au développement local dans la mise en œuvre des 
politiques nationales et européennes, notamment en matière d’aménagement du territoire.

Il participe à l’exercice du contrôle de légalité des actes des collectivités territoriales en lien avec 
les services de la préfecture chef-lieu. Il suit l’évolution sur son arrondissement des structures 
intercommunales et assure le conseil juridique aux élus. Il accompagne en matière d’ingénierie 
territoriale les porteurs de projets, élus, acteurs économiques et sociaux et le mouvement associatif, 
afin de les soutenir dans leurs projets et initiatives locales.

À noter :

Au sein de l’administration territoriale, l’ensemble des postes de préfet et de sous-préfet sont des 
emplois fonctionnels. Ces emplois sont régis par le décret n°2022-491 du 6 avril 2022 relatif aux emplois 
de préfet et de sous-préfet. Les élèves de l’INSP qui choisissent pour leur premier poste de rejoindre 
une affectation territoriale sont donc nommés administrateurs de l’État puis détachés sur l’emploi 
fonctionnel de sous-préfet.
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En administration centrale : des métiers au cœur de la conception des politiques publiques.

Les administrateurs de l’État affectés au ministère de l’Intérieur occupent des postes à 
responsabilités dans une direction d’administration centrale, à la préfecture de police de Paris ou 
dans un établissement public sous tutelle.

Ils sont chargés de mettre en œuvre les directives générales du Gouvernement, de préparer 
les projets de lois et de règlements dans les principaux domaines d’attribution du ministère de 
l’Intérieur, de proposer et de contribuer à l’élaboration des politiques publiques portées par la 
direction d’emploi : droit des étrangers, organisation et financement des collectivités locales, 
sécurité civile, libertés publiques et polices administratives ou fonctions support (ressources 
humaines, affaires budgétaires etc.).

En première affectation, placés en situation managériale d’une dizaine de collaborateurs 
environ, les administrateurs de l’État occupent des fonctions d’adjoint ou de chef de bureau.  
Après plusieurs postes, dont une affectation en administration territoriale ou en mobilité extérieure 
au ministère, ils peuvent accéder à des fonctions supérieures d’adjoint au sous-directeur, de sous-
directeur, puis de chef de service au sein des différentes directions.

Le ministère offre de par la structure de ses emplois, une variété de postes de débouchés 
comportant un niveau conséquent de responsabilité et d’exposition dont notamment :

•	 134 emplois de préfets ;
•	 �514 emplois de sous-préfets, dont 151 postes à responsabilités supérieures (13 relevant 

du groupe I, 58 du groupe II et 80 du groupe III) ;
•	 27 directeurs d’administration centrale ;
•	 �76 emplois de direction (postes de chefs de service et de sous-directeurs) ;
•	 �22 emplois de directeurs de projets et d’experts de haut niveau.



12

DIRECTION 
DE L’IMMIGRATION

DIRECTION  
DE L’INTÉGRATION  

ET DE L’ACCÈS  
À LA NATIONALITÉ 

DIRECTION DE L’ASILE

SERVICE DU PILOTAGE 
ET DES SYSTÈMES 
D’INFORMATION

DÉPARTEMENT  
DES STATISTIQUES,  
DES ÉTUDES ET DE  

LA DOCUMENTATION

DIRECTION 
DE PROGRAMME 
ADMINISTRATION 
NUMÉRIQUE DES 

ÉTRANGERS EN FRANCE

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES ÉTRANGERS

EN FRANCE

DIRECTION
GÉNÉRALE

DES COLLECTIVITÉS
LOCALES

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES OUTRE-MER

DÉLÉGATION 
À LA SÉCURITÉ 

ROUTIÈRE

SOUS-DIRECTION 
DES FINANCES LOCALES 

ET DE L’ACTION 
ÉCONOMIQUE

SOUS-DIRECTION  
DES ÉLUS LOCAUX  

ET DE LA FONCTION 
PUBLIQUE TERRITORIALE

SOUS-DIRECTION  
DES COMPÉTENCES  
ET DES INSTITUTIONS 

LOCALES

SOUS-DIRECTION  
DE LA COHÉSION  

ET DE L’AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE

DÉPARTEMENT  
DES ÉTUDES ET DES 

STATISTIQUES LOCALES

SOUS-DIRECTION DES 
POLITIQUES PUBLIQUES

SOUS-DIRECTION DES 
AFFAIRES JURIDIQUES ET 

INSTITUTIONNELLES

SOUS-DIRECTION DE 
L’ÉVALUATION, DE LA 

PROSPECTIVE ET DE LA 
DÉPENSE DE L’ÉTAT

COMMANDEMENT DU 
SERVICE MILITAIRE ADAPTÉ

DÉPARTEMENT 
DE LA COMMUNICATION 

ET DE L’INFORMATION

SOUS-DIRECTION DE 
L’ÉDUCATION ROUTIÈRE  

ET DU PERMIS  
DE CONDUIRE

SOUS-DIRECTION  
DE LA PROTECTION DES 
USAGERS DE LA ROUTE

SOUS-DIRECTION  
DES ACTIONS 

TRANSVERSALES ET DES 
RESSOURCES

DÉPARTEMENT DU 
CONTRÔLE AUTOMATISÉ

OBSERVATOIRE NATIONAL 
INTERMINISTÉRIEL  

DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

DIRECTION  
DES RESSOURCES 

HUMAINES,  
DES FINANCES  

ET DES SOUTIENS  
DE LA POLICE NATIONALE

DIRECTION NATIONALE 
DE LA POLICE JUDICIAIRE

DIRECTION NATIONALE 
DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE

DIRECTION NATIONALE 
DE LA POLICE  

AUX FRONTIÈRES

DIRECTION NATIONALE 
DU RENSEIGNEMENT 

TERRITORIAL

DIRECTION CENTRALE 
DES COMPAGNIES 

RÉPUBLICAINES 
DE SÉCURITÉ

« L’ACADÉMIE DE POLICE », 
DIRECTION CHARGÉE 

DU RECRUTEMENT ET DE 
LA FORMATION DE LA 
POLICE NATIONALE

SERVICE 
DE LA PROTECTION

SERVICE NATIONAL  
DE POLICE SCIENTIFIQUE

UNITÉ DE RECHERCHE, 
D’ASSISTANCE, 

D’INTERVENTION  
ET DE DISSUASION

ÉTAT MAJOR  
DE LA SÉCURITÉ CIVILE

DIRECTION 
DES SAPEURS-POMPIERS

SOUS-DIRECTION 
DE LA PRÉPARATION, 

DE L’ANTICIPATION ET DE 
LA GESTION DES CRISES

SOUS-DIRECTION 
DES MOYENS NATIONAUX

SOUS-DIRECTION  
DES AFFAIRES  

INTERNATIONALES,  
DES RESSOURCES  

ET DE LA STRATÉGIE

DIRECTION 
DES OPÉRATIONS 

ET DE L’EMPLOI

DIRECTION  
DES RESSOURCES 
HUMAINES DE LA 

GENDARMERIE NATIONALE

DIRECTION 
DES SOUTIENS 

ET DES FINANCES

SERVICE 
DE LA TRANSFORMATION

SERVICE D’INFORMATION 
ET DE RELATIONS 

PUBLIQUES DES ARMÉES

COMMANDEMENT 
SPÉCIALISÉ POUR 

LA SÉCURITÉ NUCLÉAIRE

DIRECTION DES MISSIONS  
DE L’ADMINISTRATION TERRITORIALE  
ET DE L’ENCADREMENT SUPÉRIEUR

DIRECTION 
DE LA TRANSFORMATION NUMÉRIQUE

DIRECTION DES LIBERTÉS PUBLIQUES 
ET DES AFFAIRES JURIDIQUES

DIRECTION  
DES RESSOURCES HUMAINES

DIRECTION DE L’ÉVALUATION  
DE LA PERFORMANCE, DE L’ACHAT,  
DES FINANCES ET DE L’IMMOBILIER

DIRECTION DES AFFAIRES  
EUROPÉENNES ET INTERNATIONALES

DIRECTION DES ENTREPRISES 
ET PARTENARIATS DE SÉCURITÉ 

ET DES ARMES

SERVICE DU HAUT  
FONCTIONNAIRE DE DÉFENSE

DÉLÉGATION À L’INFORMATION  
ET À LA COMMUNICATION

INSTITUT DES HAUTES ÉTUDES  
DU MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR

AGENCE DU NUMÉRIQUE DES FORCES  
DE SÉCURITÉ INTÉRIEURE

SERVICE STATISTIQUE MINISTÉRIEL  
DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

DIRECTION DE LA COOPÉRATION INTERNATIONALE  
DE SÉCURITÉ

DIRECTION GÉNÉRALE
DE LA

POLICE NATIONALE

 DIRECTION GÉNÉRALE 
DE LA  

SÉCURITÉ INTÉRIEURE

DIRECTION GÉNÉRALE
DE LA SÉCURITÉ CIVILE

ET DE LA GESTION 
DES CRISES

DIRECTION GÉNÉRALE
DE LA

GENDARMERIE 
NATIONALE

INSPECTION GÉNÉRALE 
DE LA GENDARMERIE 

NATIONALE

INSPECTION GÉNÉRALE 
DE LA POLICE 
NATIONALE

INSPECTION GÉNÉRALE  
DE LA SÉCURITÉ CIVILE

INSPECTION GÉNÉRALE  
DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

MINISTRE
DE L’INTÉRIEUR

MINISTRE DÉLÉGUÉ

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR

CABINET

CABINET

CABINET

CONTRÔLE BUDGÉTAIRE
ET COMPTABLE 
MINISTÉRIEL

MISSION DES ARCHIVES 
NATIONALES

BUREAU
DES CABINETS

CONSEIL SUPÉRIEUR
DE L’APPUI TERRITORIAL 

ET DE L’ÉVALUATION

INSPECTION GÉNÉRALE
DE L’ADMINISTRATION

Organigramme avril 2025

Réalisation MI - SG/DICOM

DIRECTION 
DU RENSEIGNEMENT 
ET DES OPÉRATIONS

DIRECTION TECHNIQUE

SERVICE 
DE L’ADMINISTRATION 

GÉNÉRALE

SECRÉTAIRE D’ÉTAT

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

HAUT FONCTIONNAIRE DE DÉFENSE

HAUT FONCTIONNAIRE AU 
DÉVELOPPEMENT DURABLE



13

DIRECTION 
DE L’IMMIGRATION

DIRECTION  
DE L’INTÉGRATION  

ET DE L’ACCÈS  
À LA NATIONALITÉ 

DIRECTION DE L’ASILE

SERVICE DU PILOTAGE 
ET DES SYSTÈMES 
D’INFORMATION

DÉPARTEMENT  
DES STATISTIQUES,  
DES ÉTUDES ET DE  

LA DOCUMENTATION

DIRECTION 
DE PROGRAMME 
ADMINISTRATION 
NUMÉRIQUE DES 

ÉTRANGERS EN FRANCE

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES ÉTRANGERS

EN FRANCE

DIRECTION
GÉNÉRALE

DES COLLECTIVITÉS
LOCALES

DIRECTION GÉNÉRALE 
DES OUTRE-MER

DÉLÉGATION 
À LA SÉCURITÉ 

ROUTIÈRE

SOUS-DIRECTION 
DES FINANCES LOCALES 

ET DE L’ACTION 
ÉCONOMIQUE

SOUS-DIRECTION  
DES ÉLUS LOCAUX  

ET DE LA FONCTION 
PUBLIQUE TERRITORIALE

SOUS-DIRECTION  
DES COMPÉTENCES  
ET DES INSTITUTIONS 

LOCALES

SOUS-DIRECTION  
DE LA COHÉSION  

ET DE L’AMÉNAGEMENT 
DU TERRITOIRE

DÉPARTEMENT  
DES ÉTUDES ET DES 

STATISTIQUES LOCALES

SOUS-DIRECTION DES 
POLITIQUES PUBLIQUES

SOUS-DIRECTION DES 
AFFAIRES JURIDIQUES ET 

INSTITUTIONNELLES

SOUS-DIRECTION DE 
L’ÉVALUATION, DE LA 

PROSPECTIVE ET DE LA 
DÉPENSE DE L’ÉTAT

COMMANDEMENT DU 
SERVICE MILITAIRE ADAPTÉ

DÉPARTEMENT 
DE LA COMMUNICATION 

ET DE L’INFORMATION

SOUS-DIRECTION DE 
L’ÉDUCATION ROUTIÈRE  

ET DU PERMIS  
DE CONDUIRE

SOUS-DIRECTION  
DE LA PROTECTION DES 
USAGERS DE LA ROUTE

SOUS-DIRECTION  
DES ACTIONS 

TRANSVERSALES ET DES 
RESSOURCES

DÉPARTEMENT DU 
CONTRÔLE AUTOMATISÉ

OBSERVATOIRE NATIONAL 
INTERMINISTÉRIEL  

DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

DIRECTION  
DES RESSOURCES 

HUMAINES,  
DES FINANCES  

ET DES SOUTIENS  
DE LA POLICE NATIONALE

DIRECTION NATIONALE 
DE LA POLICE JUDICIAIRE

DIRECTION NATIONALE 
DE LA SÉCURITÉ PUBLIQUE

DIRECTION NATIONALE 
DE LA POLICE  

AUX FRONTIÈRES

DIRECTION NATIONALE 
DU RENSEIGNEMENT 

TERRITORIAL

DIRECTION CENTRALE 
DES COMPAGNIES 

RÉPUBLICAINES 
DE SÉCURITÉ

« L’ACADÉMIE DE POLICE », 
DIRECTION CHARGÉE 

DU RECRUTEMENT ET DE 
LA FORMATION DE LA 
POLICE NATIONALE

SERVICE 
DE LA PROTECTION

SERVICE NATIONAL  
DE POLICE SCIENTIFIQUE

UNITÉ DE RECHERCHE, 
D’ASSISTANCE, 

D’INTERVENTION  
ET DE DISSUASION

ÉTAT MAJOR  
DE LA SÉCURITÉ CIVILE

DIRECTION 
DES SAPEURS-POMPIERS

SOUS-DIRECTION 
DE LA PRÉPARATION, 

DE L’ANTICIPATION ET DE 
LA GESTION DES CRISES

SOUS-DIRECTION 
DES MOYENS NATIONAUX

SOUS-DIRECTION  
DES AFFAIRES  

INTERNATIONALES,  
DES RESSOURCES  

ET DE LA STRATÉGIE

DIRECTION 
DES OPÉRATIONS 

ET DE L’EMPLOI

DIRECTION  
DES RESSOURCES 
HUMAINES DE LA 

GENDARMERIE NATIONALE

DIRECTION 
DES SOUTIENS 

ET DES FINANCES

SERVICE 
DE LA TRANSFORMATION

SERVICE D’INFORMATION 
ET DE RELATIONS 

PUBLIQUES DES ARMÉES

COMMANDEMENT 
SPÉCIALISÉ POUR 

LA SÉCURITÉ NUCLÉAIRE

DIRECTION DES MISSIONS  
DE L’ADMINISTRATION TERRITORIALE  
ET DE L’ENCADREMENT SUPÉRIEUR

DIRECTION 
DE LA TRANSFORMATION NUMÉRIQUE

DIRECTION DES LIBERTÉS PUBLIQUES 
ET DES AFFAIRES JURIDIQUES

DIRECTION  
DES RESSOURCES HUMAINES

DIRECTION DE L’ÉVALUATION  
DE LA PERFORMANCE, DE L’ACHAT,  
DES FINANCES ET DE L’IMMOBILIER

DIRECTION DES AFFAIRES  
EUROPÉENNES ET INTERNATIONALES

DIRECTION DES ENTREPRISES 
ET PARTENARIATS DE SÉCURITÉ 

ET DES ARMES

SERVICE DU HAUT  
FONCTIONNAIRE DE DÉFENSE

DÉLÉGATION À L’INFORMATION  
ET À LA COMMUNICATION

INSTITUT DES HAUTES ÉTUDES  
DU MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR

AGENCE DU NUMÉRIQUE DES FORCES  
DE SÉCURITÉ INTÉRIEURE

SERVICE STATISTIQUE MINISTÉRIEL  
DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

DIRECTION DE LA COOPÉRATION INTERNATIONALE  
DE SÉCURITÉ

DIRECTION GÉNÉRALE
DE LA

POLICE NATIONALE

 DIRECTION GÉNÉRALE 
DE LA  

SÉCURITÉ INTÉRIEURE

DIRECTION GÉNÉRALE
DE LA SÉCURITÉ CIVILE

ET DE LA GESTION 
DES CRISES

DIRECTION GÉNÉRALE
DE LA

GENDARMERIE 
NATIONALE

INSPECTION GÉNÉRALE 
DE LA GENDARMERIE 

NATIONALE

INSPECTION GÉNÉRALE 
DE LA POLICE 
NATIONALE

INSPECTION GÉNÉRALE  
DE LA SÉCURITÉ CIVILE

INSPECTION GÉNÉRALE  
DE LA SÉCURITÉ INTÉRIEURE

MINISTRE
DE L’INTÉRIEUR

MINISTRE DÉLÉGUÉ

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR

CABINET

CABINET

CABINET

CONTRÔLE BUDGÉTAIRE
ET COMPTABLE 
MINISTÉRIEL

MISSION DES ARCHIVES 
NATIONALES

BUREAU
DES CABINETS

CONSEIL SUPÉRIEUR
DE L’APPUI TERRITORIAL 

ET DE L’ÉVALUATION

INSPECTION GÉNÉRALE
DE L’ADMINISTRATION

Organigramme avril 2025

Réalisation MI - SG/DICOM

DIRECTION 
DU RENSEIGNEMENT 
ET DES OPÉRATIONS

DIRECTION TECHNIQUE

SERVICE 
DE L’ADMINISTRATION 

GÉNÉRALE

SECRÉTAIRE D’ÉTAT

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL

HAUT FONCTIONNAIRE DE DÉFENSE

HAUT FONCTIONNAIRE AU 
DÉVELOPPEMENT DURABLE

Organigramme, avril 2025



14

DES PERSPECTIVES DE PARCOURS PROFESSIONNEL ATTRACTIVES,

AU SEIN ET EN DEHORS DU MINISTÈRE

Le dialogue entre l’encadrement supérieur et le gestionnaire s’appuie sur le principe de 
lisibilité de la progression de carrière.

Le ministère de l’Intérieur privilégie la construction de parcours professionnels diversifiés inscrits 
dans la durée. En effet, l’exercice de fonctions d’encadrement supérieur et singulièrement les 
fonctions préfectorales impliquent des compétences « métier » spécifiques qui s’acquièrent par 
l’expérience, en administration territoriale et en administration centrale.

Ainsi, chaque agent de l’encadrement supérieur est accompagné individuellement dans son 
parcours professionnel et encouragé à chaque étape clé, à enrichir celui-ci d’expériences dans 
des métiers et environnement différents.

Les postes en administration territoriale et en administration centrale sont catégorisés en fonction 
du niveau des responsabilités exercées.

Cette classification (1) permet de déterminer et de suivre un déroulé de carrière offrant la possibilité 
de se former et d’acquérir de l’expérience dans la succession des postes occupés.

Un parcours complet et réussi au sein de l’encadrement supérieur du ministère de l’Intérieur se 
construit en trois grandes étapes en fonction de l’évaluation portée sur la manière de servir et les 
aspirations de chacun :

•	 �L’acculturation et l’assimilation sur les premiers postes : postes de sous-préfet de 
groupe V et IV en administration territoriale et postes de chef de bureau ou d’adjoint 
en administration centrale ;

•	 �L’accès aux responsabilités supérieures : postes de sous-préfets à responsabilités plus 
élevées (groupes III, II et I) et postes de sous-directeur ou d’adjoint ainsi que de chef de 
service en administration centrale ;

•	 �Les responsabilités stratégiques et sommitales, qui correspondent aux emplois à la 
décision du Gouvernement : postes de préfet et de directeur d’administration centrale.

La progression de carrière menant à l’exercice de fonctions supérieures, notamment l’accès 
aux emplois fonctionnels, est subordonnée à la réalisation effective de plusieurs mobilités 
fonctionnelles.

(1) En administration centrale :  
• postes de groupe IV : chef de bureau ou adjoint au chef de bureau  
• postes de groupe III et II : sous – directeur, expert de haut niveau 
• postes de groupe I : chef de service, directeur de projet 
• hors classement : directeur d’administration centrale 
En administration territoriale : La répartition des cinq groupes d’emplois de sous-préfet est fixée dans l’arrêté du 21 décembre 
2022 portant classement des emplois de sous-préfet. Les administrateurs de l’État recrutés à la sortie de l’INSP et affectés en 
administration territoriale peuvent se voir confier des emplois de groupe IV.
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La mobilité fait partie intégrante de la gestion de l’encadrement supérieur

Le ministère promeut des parcours structurés et diversifiés, qui reposent sur la mobilité 
géographique, la mobilité fonctionnelle et la mobilité à l’extérieur du ministère.

Ce principe est réaffirmé par les lignes directrices de gestion interministérielles issues de la réforme 
de l’encadrement supérieur qui prévoient la prise en compte des mobilités pour les promotions 
et l’accès aux emplois de niveau supérieur.

Le gestionnaire reste très attentif au respect de cette exigence dans la gestion individuelle des 
carrières de son encadrement supérieur dans un objectif de diversification des profils, des savoir-
faire, des compétences, et plus globalement de détection des hauts potentiels.

Cette alternance d’expériences exigée de la part des hauts fonctionnaires servant au ministère de 
l’Intérieur est désormais consacrée par le statut d’emploi des préfets et sous-préfets. Les dispositions 
du décret du 6 avril 2022 prévoient en effet que la durée maximale d’exercice continu des fonctions 
en administration territoriale est de neuf ans. À l’issue de cette période, les autorités préfectorales 
doivent s’orienter vers d’autres fonctions pendant au moins deux ans avant d’envisager de servir 
à nouveau en territoriale en qualité de sous-préfet.

•	 �Les mobilités géographiques : en administration territoriale, la durée de séjour en poste 
est en principe de deux ou trois ans avant un changement d’affectation. Il en est de 
même sauf circonstances particulières, pour une affectation en administration centrale 
en qualité d’adjoint et de chef de bureau.

•	 �La mobilité fonctionnelle : l’alternance d’affectation entre l’administration centrale et 
l’administration territoriale n’implique pas nécessairement un changement d’univers 
à chaque poste. Un enchaînement de plusieurs postes dans le même univers peut 
correspondre à un choix de carrière ou à la nécessité de tenir compte à un moment 
précis de contraintes personnelles spécifiques. De même, la diversité des expériences 
et la recherche de polyvalence qui caractérisent les carrières du ministère ne sont 
pas incompatibles avec l’acquisition de compétences particulières, permettant de 
développer certaines dominantes (budget/finances, ressources humaines, sécurité, 
collectivités territoriales, étrangers), particulièrement en administration centrale.

Les diverses mobilités réalisées dans l’emploi fonctionnel de sous-préfet sont particulièrement 
valorisables dans la progression de carrière au sein du corps des administrateurs de l’État, car une 
mobilité fonctionnelle au sein du ministère, permet, comme une mobilité à l’extérieur, de répondre 
à l’obligation de mobilité statutaire préalable au passage au grade supérieur au sein du corps des 
administrateurs de l’État.

Les lignes directrices de gestion interministérielle pour l’encadrement supérieur de l’État du 
20 avril 2022 prennent en compte et reconnaissent pour la promotion de grade dans le corps, les 
expériences professionnelles dans les territoires les moins attractifs et exposés ou connaissants, 
comme les territoires ultramarins, des contraintes particulières.

La nature et le nombre de mobilités effectuées au cours de la carrière constituent enfin un critère 
d’appréciation important dans l’examen des candidatures à un emploi de direction ou à un emploi 
à la décision du Gouvernement.

Il est donc utile de souligner que l’absence ou l’insuffisance dans le parcours d’alternance 
d’expériences entre l’administration centrale, l’administration territoriale, constitue un frein à la 
réalisation d’un parcours dynamique et en progression au sein du ministère.

•	 �Les mobilités à l’extérieur du ministère : les opportunités d’exercer des responsabilités 
intéressantes auprès d’autres institutions publiques ou privées se révèlent nombreuses.

Les cadres supérieurs du ministère de l’Intérieur sont à cet égard particulièrement recherchés. 
Les profils « Intérieur » développent des compétences, une connaissance des institutions et des 
savoir-être qui sont particulièrement appréciés par de nombreux organismes.
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À titre d’exemple :

- 39 exercent au cabinet du Président de la République ou dans des cabinets ministériels
- �12 occupent des emplois à la décision du Gouvernement (directeurs d’administration centrale, 
ambassadeurs, recteurs d’académie…)

- 17 sont en collectivités territoriales et dans des intercommunalités
- 9 au Conseil d’État
- 10 à la Cour des comptes
- 2 à l’inspection générale des finances
- 5 dans les juridictions administratives
- 3 dans les chambres régionales des comptes

LA FÉMINISATION EST UNE RÉALITÉ DANS TOUS LES EMPLOIS

DE L’ENCADREMENT SUPÉRIEUR DU MINISTÈRE

Le ministère de l’Intérieur s’est engagé depuis plusieurs années dans une politique volontariste en 
faveur du renforcement de l’attractivité de ses métiers à l’égard des profils féminins.

Alors qu’en 2004, seulement 6 femmes occupaient des fonctions de préfètes et 59 de sous-préfètes, 
le MI compte, à la fin de l’année 2024, 31 préfètes, dont 2 préfètes de région et 194 sous-préfètes. 
L’administration centrale n’est pas en reste avec 9 femmes qui occupent des fonctions de directrice 
d’administration centrale contre 4 en 2015 et 16 sont sous-directrices contre 12 en 2015.

Cette forte progression de la féminisation des emplois est le fruit des efforts soutenus dans 
l’application du dispositif de nominations équilibrées instauré par la loi « Sauvadet » de 2012, 
conforté par la loi du 19 juillet 2023 visant à renforcer l’accès des femmes aux responsabilités dans 
la fonction publique.

© MI-SG/DICOM - J.ROCHA
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DES PARCOURS VALORISÉS

Les voies d’accès aux emplois d’encadrement supérieurs du ministère de l’Intérieur sont multiples :

•	 �Le recrutement d’administrateurs de l’État à la sortie de l’INSP.

•	 �Le tour extérieur des administrateurs de l’État, qui est la voie de promotion interne de 
dimension interministérielle permettant l’accès des cadres de la fonction publique de 
catégorie « A » au corps des administrateurs de l’État.

•	 �La procédure de recrutement sur commission dans l’emploi fonctionnel de sous-
préfet qui est une voie de promotion pour les cadres de catégorie « A », notamment 
ceux issus du ministère de l’Intérieur. Ce recrutement concourt à la diversification des 
profils puisqu’il ouvre également l’accès aux fonctions de sous-préfet aux candidats 
non-fonctionnaires et officiers militaires.

•	 �Le détachement direct dans l’emploi de sous-préfet au titre des dispositions du 1° du I de 
l’article 10 du décret n° 2022-491 du 6 avril 2022 qui s’adresse aux hauts fonctionnaires 
appartenant au corps des administrateurs de l’État ou à un corps comparable et qui 
souhaitent réaliser une mobilité en cours de carrière.

Les administrateurs de l’État issus de l’INSP représentent 9 %  
des recrutements externes au ministère de l’Intérieur en 2024.

Principaux modes de recrutements 2019 2020 2021* 2022 2023 2024

ENA / INSP 8 9 10 11 11 11

Tour extérieur des administrateurs civils / tour 
extérieur des administrateurs de l’État 4 5 5 5 5 7

Tour extérieur des sous-préfets (remplacé en 2023 
par le recrutement sur commission) 13 13 13 13 13 20

Hauts fonctionnaires issus d’autres administrations 
recrutés en mobilité au ministère dans le corps des 
administrateurs de l’État

44 48 82 51 46 67

Encadrement supérieur accueilli par la voie 
contractuelle en administration centrale 0 7 0 13 14

Sous-préfets recrutés en service extraordinaire** 8 7

TOTAL 69 75 125 87 88 119
Source DMATES (données consolidées des différents recrutements opérés)

* �L’année 2021 a été marquée par la création des postes de sous-préfets à la relance dans le contexte  
de la sortie de crise sanitaire, ce qui explique le nombre important de recrutements.

** �Le dispositif de recrutement de sous-préfet en services extraordinaires crée en 2021 a été supprimé en 2023 lors de 
l’entrée en vigueur du décret n° 2022-491 du 6 avril 2022 qui a fonctionnalisé les emplois de préfet et de sous-préfet.
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Exemple de parcours professionnel d’un administrateur de l’État  
du ministère de l’Intérieur issu de l’INSP :

Mobilité fonctionnelle au sein du ministère (territoriale <--> centrale) ou à l’extérieur : administrations de 
l’État, cabinets ministériels, collectivités territoriales (DGS d’un département ou d’une commune…)

Sortie INSP : 1er  et 2e  postesSous-préfet de groupe IV

Adjoint au chef de 
bureau à forte dimension 
managériale ou chef de 
bureau

ADMINISTRATION
CENTRALE

INSP + 4 ans : Mobilité

INSP + 6 ans : 4e  posteSous-préfet de groupe IV
Chef de bureau à forte 
dimension managériale

INSP + 8 ans : Accès aux 
responsabilités supérieures

Sous-préfet de groupes 
III et II, puis de groupe I 

et postes de SGAR

Sous-directeur ou 
adjoint au sous-directeur

INSP + 15 ans : Mobilité

Mobilité fonctionnelle au sein du ministère (territoriale <--> centrale) ou à l’extérieur

INSP + 18 ans : Accès aux 
responsabilités sommitales Préfet

Directeur 
d’administration 
centrale (DAC)(emplois à la 

décision du 
Gouvernement)

ADMINISTRATION
TERRITORIALE

(Données indicatives)
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QUELQUES TÉMOIGNAGES

	� Juliette PART, promotion Winston Churchill (2014-2015), adjointe au sous-
directeur des cultes et de la laïcité, cheffe du bureau des cultes à la DLPAJ
« J’ai rejoint le ministère de l’Intérieur pour exercer, dès la sortie de la formation, un métier 
opérationnel avec de fortes responsabilités managériales et en prise directe avec les 
préoccupations quotidiennes de la société. Cela m’a permis, dès mon premier poste, de 
disposer d’une connaissance des politiques publiques interministérielles et de la manière 
de les mettre en œuvre. Ces compétences m’ont été particulièrement utiles pour la suite 
de mon parcours pour occuper des fonctions à la fois en administration territoriale, 
centrale et en cabinet ministériel en passant alternativement d’une approche de 
conception et de pilotage des politiques publiques à leur mise en œuvre opérationnelle 
dans les territoires. C’est cette richesse de parcours, de compétences et de domaines 
d’expertise, qu’offre le ministère de l’Intérieur dès la sortie de l’INSP mais également sur 
le long terme à travers un accompagnement individualisé. Au-delà, rejoindre le ministère 
de l’Intérieur, c’est rejoindre une maison avec une identité forte, marquée par le sens 
du service public et de l’engagement et plus généralement des valeurs qui forgent une 
véritable cohésion entre l’ensemble des personnes qui la servent »

	� Christophe KIRGO, promotion Guillaume Apollinaire (2022-2023), adjoint au 
chef du bureau des élections et des études politiques à la DMATES
« J’ai rejoint le ministère de l’Intérieur en octobre 2023, sur le poste d’adjoint au chef 
du bureau des élections politiques (BEP). Pour mon premier poste de sortie d’école, 
je souhaitais exercer des fonctions d’encadrement, contribuer à l’exercice des 
missions régaliennes de l’État et mettre en pratique les compétences nécessaires 
à tout haut fonctionnaire (légistique, management, SI, gestion RH, contentieux, 
budget). Après sept mois au BEP, je peux dire que je n’ai pas été déçu !
Comme beaucoup de postes au MI, ce bureau offre une diversité impressionnante 
de missions tout en permettant d’acquérir une expertise solide et valorisable dans 
un domaine précis, l’électoral. Cette matière dominée par le droit a sa place au 
cœur de la vie citoyenne ; cela lui confère un sens profond, mais aussi une sensibilité 
particulière. Au BEP, on rédige des textes normatifs de tous niveaux, du projet de 
loi constitutionnelle à la circulaire, tout en se préoccupant de leurs modalités 
d’application en lien avec l’État déconcentré. Ce lien avec le terrain fait partie 
de l’ADN du ministère et se traduit par l’animation quotidienne du réseau des 
préfectures. Autre caractéristique qu’on attribue parfois aux postes de sortie MI : 
diverses urgences et crises peuvent susciter des missions imprévues et stimulantes 
pour tout le bureau. Mais les urgences opérationnelles n’empêchent pas la conduite 
de travaux de fond, caractéristiques d’une centrale, sur des thèmes variés et 
passionnants : sécurité des élus, évolution des modes de scrutin, financement de 
la vie politique, projets informatiques, lutte contre les manipulations d’information, 
harmonisation du droit au niveau européen… les sujets ne manquent pas ; ils 
nécessitent de combiner travail en équipe et finesse d’analyse pour être menés 
à bien. Enfin, un binômage permanent est assuré sur le poste, un nouvel adjoint 
étant recruté chaque année ; cela crée une excellente ambiance de travail et facilite 
considérablement la prise de fonctions ! ».
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QUELQUES EXEMPLES DE PARCOURS EN SORTIE D’INSP :

ENA 2006 – Promotion Simone Veil
M. BUCHAILLAT Laurent

06/1996 :	� Chef du bureau financier de la direction des relations 
internationales à la délégation générale pour l’armement

08/2000 :	� Chef du bureau liquidation-mandatement de l’établissement 
central de soutien - Délégation générale pour l’armement

11/2002 :	� Cycle préparatoire au concours de l’ENA
01/01/2004 :	� Élève de l’ENA
01/04/2006 :	� Administrateur civil au ministère de l’Intérieur et de 

l’aménagement du territoire affecté au secrétariat général 
en qualité de chargé de mission

01/06/2006 :	� Sous-préfet, directeur de cabinet du préfet de la Loire
01/09/2008 :	� Secrétaire général de la préfecture de la Meuse
01/09/2010 :	� Réintégré administrateur civil, détaché inspecteur des 

finances (mobilité)
25/05/2012 :	� Chef du bureau de l’organisation et des missions de 

l’administration territoriale à la sous-direction de 
l’administration territoriale (DMAT-SG)

01/01/2013 :	� Administrateur civil hors classe
02/09/2013 :	� Adjoint au sous-directeur de l’administration territoriale 

(DMAT)
22/04/2014 :	� Sous-préfet hors classe, directeur de cabinet du préfet de la 

région Pays-de-la-Loire, préfet de la Loire-Atlantique (classe 
fonctionnelle III)

09/05/2017 :	� Réintégré administrateur civil hors classe, sous-directeur de 
l’administration territoriale à la direction de la modernisation 
et de l’action territoriale relevant du secrétariat général du 
ministère de l’Intérieur (classe fonctionnelle II)

20/04/2020 :	� Secrétaire général pour les affaires régionales auprès du 
préfet de la région des Hauts-de-France, préfet de la zone 
de défense et de sécurité Nord, préfet du Nord

01/01/2022 :	� Administrateur général de l’État
23/08/2022 :	� Préfet du Cantal
21/10/2024 : 	 Préfet du Tarn
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ENA 2008 – Promotion Aristide Briand
Mme  CHARBONNEAU Magali

01/01/2006 : 	 Élève de l’ENA
01/04/2008 : 	� Administratrice civile, affectée au ministère de l’Intérieur, 

de l’Outre-mer et des collectivités territoriales
01/08/2008 : 	 Sous-préfète, directrice de cabinet du préfet d’Eure-et-Loir
24/11/2009 :	  �Réintégrée administratrice civile, directrice de cabinet du 

Haut-commissaire de la République en Polynésie française
15/11/2011 : 	� Directrice adjointe des stages de l’École Nationale 

d’Administration
29/07/2013 : 	 Chargée de mission auprès du préfet de Police
12/09/2013 : 	 Sous-préfète, chef de cabinet du préfet de Police
01/01/2014 : 	 Administratrice civile hors classe
18/01/2016 : 	� Conseillère immigration et asile au cabinet du ministre de 

l’Intérieur
07/12/2016 :	� Conseillère affaires Intérieures auprès du Premier ministre
15/05/2017 :	� Sous-préfète hors classe, secrétaire générale de la zone de 

défense et de sécurité Sud (classe fonctionnelle II) auprès du 
préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la 
zone de défense et de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-
Rhône

14/05/2018 :	� Secrétaire générale de la préfecture des Bouches-du-Rhône 
(classe fonctionnelle I)

23/10/2018 :	� Directrice adjointe du cabinet du ministre de l’Intérieur
29/07/2019 :	� Préfète, secrétaire générale aux moyens mutualisés de la 

préfecture de la région d’Île-de-France, Préfecture de Paris
24/08/2020 :	� Préfète, directrice de cabinet du préfet de la Région Île-de-

France, Préfecture de Paris
03/10/2022 :	� Préfète, directrice de cabinet du préfet de Police
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ENA 2011 – Promotion Robert BADINTER
M. FAUCONNIER Thomas

01/01/2009 :	� Élève de l’ENA (Promotion « Robert Badinter »)
01/04/2011 :	� Administrateur civil affecté au ministère de l’Intérieur, de 

l’Outre-mer, des collectivités territoriales et de l’immigration
01/04/2011 :	� Adjoint à la chef du bureau des concours financiers de 

l’État à la sous-direction des finances locales et de l’action 
économique (DGCL)

20/12/2012 :	� Chef du bureau des structures territoriales à la sous-direction 
des compétences et des institutions locales (DGCL)

05/01/2015 :	� Sous-préfet, sous-préfet chargé de mission auprès du préfet 
des Hauts-de-Seine

10/07/2017 :	� Adjoint au sous-directeur des personnels à la direction des 
ressources humaines relevant du secrétariat général du 
ministère de l’Intérieur

01/01/2018 :	� Administrateur civil hors classe
04/03/2019 :	� Chargé des fonctions de sous-directeur du recrutement et de 

la formation à la direction des ressources humaines relevant 
du secrétariat général du ministère de l’Intérieur

01/04/2019 :	� Sous-directeur du recrutement et de la formation à la 
direction des ressources humaines relevant du secrétariat 
général du ministère de l’Intérieur

26/04/2021 :	� Sous-préfet, secrétaire général de la préfecture de la Haute-
Savoie (classe fonctionnelle II), sous-préfet d’Annecy

19/12/2022 :	� Sous-directeur des finances locales et de l’action 
économique à la direction générale des collectivités locales 
à l’administration centrale du ministère de l’Intérieur

QUELQUES EXEMPLES DE PARCOURS EN SORTIE D’INSP :
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ENA 2012 – Promotion Jean-Jacques ROUSSEAU
Mme PINAULT Tiphaine

01/01/2010 :	� Élève de l’ENA (Promotion « Jean-Jacques Rousseau »)
01/01/2012 :	� Administratrice civile au ministère de l’Intérieur, de l’Outre-

mer, des collectivités territoriales et de l’immigration. 
Chargée de mission au bureau des élections et des études 
politiques placée auprès du directeur de la modernisation 
et de l’action territoriale (SG)

01/09/2012 :	� Adjointe au chef du bureau des élections et des études 
politiques placé auprès du directeur de la modernisation et 
de l’action territoriale (SG)

30/06/2014 :	� Sous-préfète, directrice de cabinet du préfet de la région 
Bourgogne, préfet de la Côte-d’Or

01/08/2016 :	� Réintégrée administratrice civile, chargée de mission auprès 
du secrétaire général du ministère de l’Intérieur

01/09/2016 :	� Maître des requêtes en service extraordinaire au Conseil 
d’État

01/01/2020 :	� Chargée des fonctions de sous-directrice de la prévention, 
de l’accompagnement et du soutien à la direction des 
ressources et des compétences de la police nationale à la 
direction générale de la Police nationale, à l’administration 
centrale du ministère de l’Intérieur

17/01/2020 :	� Sous-directrice de la prévention, de l’accompagnement et 
du soutien à la direction des ressources et des compétences 
de la Police nationale à la direction générale de la Police 
nationale à l’administration centrale du ministère de 
l’Intérieur

01/01/2022 :	� Intégrée administratrice de l’État hors classe
18/07/2022 :	� Adjointe au préfet, secrétaire général aux politiques 

publiques à la préfecture de la région d’Île-de-France, 
préfecture de Paris

01/02/2024 :	� Administratrice de l’État du deuxième grade, cheffe de 
service, chargée de la direction des sapeurs-pompiers au 
sein de la direction générale de la sécurité civile et de la 
gestion des crises, à l’administration centrale du ministère 
de l’Intérieur et des Outre-mer
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QUELQUES EXEMPLES DE PARCOURS EN SORTIE D’INSP :

ENA 2018 – Promotion Molière
Mme  CONCIATORI Marie

01/01/2018 : 	 Élève de l’E.N.A. (Promotion « Molière »)
01/01/2020 : 	� Administratrice civile, chargée de mission auprès de la 

cheffe du bureau des élections et des études politiques 
à la direction de la modernisation et de l’administration 
territoriale relevant du secrétariat général du ministère de 
l’Intérieur

31/08/2020 : 	� Adjointe à la cheffe du bureau des élections et des 
études politiques à la direction de la modernisation et de 
l’administration territoriale, relevant du secrétariat général 
du ministère de l’Intérieur

08/08/2022 : 	 Sous-préfète, directrice de cabinet du préfet du Morbihan
16/09/2024 : 	 Cheffe adjointe de cabinet du Premier ministre
13/12/2024 : 	� Administratrice de l’État du premier grade, haut 

fonctionnaire en transition professionnelle, affectée au 
secrétariat général du ministère de l’Intérieur

20/01/2025 : 	� Directrice de cabinet du secrétaire général du ministère de 
l’Intérieur
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UNE ATTENTION PARTICULIÈRE PORTÉE À LA GESTION DE L’ENCADREMENT SUPÉRIEUR

Une sous-direction dédiée aux membres de l’encadrement supérieur

La sous-direction des autorités préfectorales et de l’encadrement supérieur (SDAPES) assiste la 
préfète secrétaire générale adjointe, directrice des missions de l’administration territoriale et de 
l’encadrement supérieur (DMATES), dans la gestion de l’encadrement supérieur du ministère de 
l’Intérieur ainsi que des directeurs de l’administration territoriale de l’État.

La SDAPES dispose de quatre entités pour assurer les missions qui lui sont confiées :

•	 �Le bureau du management des autorités préfectorales et de l’encadrement supérieur 
(BMAPES) a pour missions principales la gestion des carrières, l’organisation des 
mouvements et le suivi des évaluations.

•	 �Le bureau de la gestion des autorités préfectorales et de l’encadrement supérieur 
(BGAPES) est chargé de la gestion administrative et financière (GA PAIE) de tous les 
hauts fonctionnaires, mais aussi de la conduite de la politique statutaire et indemnitaire, 
du suivi juridique et de la masse salariale de l’encadrement supérieur.

•	 �La mission recrutement et accompagnement (MRA) est chargée du recrutement des 
nouveaux sous-préfets et des administrateurs de l’État, de l’accompagnement à la 
prise de poste et à la mobilité géographique ainsi que de la politique de formation de 
l’encadrement supérieur.

•	 �La chargée de mission sur la prospective et le suivi des réformes est chargée, notamment, 
des relations avec la Délégation interministérielle de l’encadrement supérieur de l’État 
(DIESE) qui déploie une offre de service à destination des cadres supérieurs et dirigeants.

La lettre SDAPES Actus : un outil indispensable pour s’informer sur l’actualité RH
La sous-direction des autorités préfectorales et de l’encadrement supérieur diffuse régulièrement 
à l’ensemble de ses cadres une lettre d’information sur l’actualité des ressources humaines. Elle 
contient des articles sur la gestion statutaire et indemnitaire, les mobilités, mais aussi des interviews 
et des conseils pratiques pour la vie en poste.
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Un management individualisé

Les agents de l’encadrement supérieur, qu’ils soient en fonction en administration territoriale, en 
administration centrale ou à l’extérieur du ministère, sont invités à solliciter un entretien de carrière 
tous les 18 mois.

Ces entretiens périodiques sont l’occasion de faire un point sur le poste occupé, les difficultés 
éventuelles rencontrées, de faire connaître au gestionnaire les vœux de mobilité pour son 
affectation suivante, notamment lors des campagnes annuelles de mobilité organisées par le 
bureau du management des autorités préfectorales et de l’encadrement supérieur. La DMATES 
s’attache à favoriser les prises de fonctions durant la période estivale pour les hauts fonctionnaires 
dont les enfants sont scolarisés.

Grâce à la gestion totalement intégrée de son encadrement supérieur, le ministère de l’Intérieur 
est en capacité de proposer des parcours fluides, personnalisés et correspondant aux attentes 
et possibilités de chacun Les hauts fonctionnaires bénéficient ainsi d’un suivi individualisé, du 
recrutement à la prise en charge administrative et financière, en passant par tous les autres aspects 
relevant aussi bien de leur vie en poste que de préoccupations ou questions plus personnelles 
(congés médicaux, rachats d’années d’études, gardes d’enfants…).
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Le Conseil Supérieur de l’Appui Territorial et de l’Évaluation (CSATE) :

Conformément aux principes posés par la réforme de 
la haute fonction publique, les processus d’évaluation 
jusque-là menés par le CSATE ont été généralisés à 
l’ensemble des cadres supérieurs exerçant leurs missions 
au ministère, à l’exception des services de la Gendarmerie 
nationale.

Sont désormais concernés, les administrateurs de 
l’État relevant du périmètre du secrétariat général, les 
sous-préfets, les préfets, les emplois de direction de 
l’administration territoriale de l’État, l’encadrement 

supérieur de la direction de la Police nationale, soit 3 800 agents contre 1 200 avant la réforme de 
l’encadrement supérieur.

Pour le périmètre des hauts fonctionnaires relevant de sa gestion, à la demande de la DMATES, le 
CSATE est chargé de l’évaluation des agents de l’encadrement supérieur lors des principales étapes 
de carrière. Il réalise donc des évaluations à « 360 degrés » qui consistent à évaluer les compétences, 
aptitudes et comportements en mettant à contribution l’ensemble de l’entourage professionnel : 
supérieurs hiérarchiques, collègues, subordonnés et partenaires extérieurs.

Cette méthode permet de prendre du recul sur la manière de servir, connaître les forces et les marges 
de progression, et se projeter sur la suite de sa carrière.

Les administrateurs de l’État sont soumis à une évaluation par un préfet du CSATE environ 18 mois 
après leur première affectation en administration centrale.

Le CSATE met en œuvre, également en lien avec la DMATES, le dispositif de mentorat à destination 
des préfets et sous-préfets primo nommés.

Enfin le CSATE a étoffé son périmètre d’intervention en 2023 avec la création d’un pôle « coaching 
individuel ou collectif ».

Par ces différentes modalités d’intervention, le CSATE contribue donc à mettre à disposition des 
membres de l’encadrement supérieur du ministère, des outils objectifs de développement personnels, 
adaptés aux besoins de chaque étape clés de progression du parcours professionnel.

UN ACCOMPAGNEMENT INDIVIDUALISÉ TOUT AU LONG DE LA CARRIÈRE

La formation à la prise de poste

En début de carrière, le cycle supérieur des études territoriales de premier niveau (« CSET I ») 
est proposé aux nouveaux hauts fonctionnaires. Il s’agit d’une formation d’accueil et de prise de 
poste qui doit être obligatoirement suivie par tous les administrateurs de l’État nommés pour la 
première fois en administration centrale ainsi que toutes les personnes nommées en administration 
territoriale sur un premier emploi fonctionnel de sous-préfet.

D’une durée totale de deux semaines, le CSET I aborde les thèmes qui sont au cœur des priorités 
d’actions des différentes catégories d’emplois (management, communication, relations avec les 
collectivités locales, Ingénierie territoriale, sécurité juridique, déontologie, culte et laïcité, gestion 
de crise, prévention, sécurité, ordre public renseignement, lutte contre le terrorisme etc.).

Ce cycle de formation vise à répondre aux questionnements concrets rencontrés sur le poste. À ce 
titre, il se déroule quelques mois après la prise de fonction et permet un dialogue direct avec des 
intervenants qualifiés et expérimentés ainsi que des échanges facilités avec les autres auditeurs 
pour constituer un premier réseau professionnel au sein du ministère.
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L’accompagnement spécifique pour les premiers pas en administration territoriale :

Les sous-préfets nommés sur leur premier poste en administration territoriale bénéficient de 
mesures spécifiques pour leur permettre d’exercer leurs nouvelles responsabilités sereinement 
et efficacement :

•	 �Un entretien de prise de poste, organisé avec la sous-direction des autorités préfectorales 
et de l’encadrement supérieur, pour recevoir les informations utiles sur les spécificités de 
l’administration territoriale et les actions à engager en amont puis au cours de sa prise de 
fonction dans le réseau préfectoral. Cet entretien est complété par la production d’un 
rapport d’étonnement et d’un retour d’expérience individualisé avec le gestionnaire 
dans le cadre d’un entretien organisé trois mois après la prise de poste.

•	 �L’accompagnement par un préfet mentor du Conseil Supérieur de l’Appui Territorial et 
de l’Évaluation (CSATE) pendant une durée de six mois, qui vise à favoriser l’acquisition 
des « réflexes métiers », développer un savoir-faire et bénéficier d’un regard expérimenté 
et bienveillant pour éviter de commettre des erreurs et gagner du temps, dans un cadre 
totalement confidentiel ;

•	 �La mise à disposition sur une plateforme dédiée d’un fonds documentaire et d’un 
ensemble de guides à dimension opérationnelle.

Rapport de gestion des autorités 
préfectorales et de l’encadrement supérieur 2023

Édition 1 - 23 juillet 2021

En action : 
guide du préfet 
et des services 
déconcentrés

LIBÉRER L'INITIATIVE  
ET ACCOMPAGNER LES ADMINISTRATIONS 
TERRITORIALES DE L'ÉTAT 

Édition 1 - 23 juillet 2021
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La possibilité de bénéficier d’un coaching, d’un bilan de compétences ou d’un assessment

Les prestations de coaching constituent un outil innovant qui complète utilement la formation, 
par nature collective, en proposant un accompagnement personnalisé, répondant aux besoins 
individuels des bénéficiaires.

Elles sont offertes à l’encadrement supérieur selon deux modalités possibles : un coaching individuel 
ou un coaching d’équipe (organisé à la demande du préfet). Ces prestations sont assurées par 
des cabinets privés. Les échanges sont confidentiels et ne font l’objet d’aucune information du 
gestionnaire par le prestataire.

À l’occasion d’un entretien de carrière, lorsque cela répond à un besoin identifié, la DMATES peut 
également proposer à un haut fonctionnaire de prendre en charge un bilan de compétences ou 
des prestations d’assesment.

Les formations au cours de la carrière

Les grandes étapes de la carrière administrative sont ponctuées de formations de haut niveau. Les 
cycles supérieurs des études territoriales de niveau II et III (CSET II et CSET III) préparent à l’exercice 
de responsabilités supérieures (postes de sous-préfet de groupe III, II et I ou de sous-directeur en 
administration centrale) puis sommitales (préfets et directeurs d’administration centrale). Ils sont 
destinés aux agents de l’encadrement supérieur identifiés par le gestionnaire comme présentant 
un haut potentiel.

Les membres de l’encadrement supérieur du ministère bénéficient par ailleurs d’un catalogue 
étendu de formations spécifiques proposé par le ministère dans le cadre de leur parcours de 
compétences : ordre public, media-training, management, etc.

La possibilité de suivre des cycles d’études et sessions nationales de haut niveau

Tout au long de leur carrière, les membres de l’encadrement supérieur ont également la possibilité 
de participer à des cycles de formation facultatifs de haut niveau, proposés par une grande 
diversité de structures : institut des hautes études du ministère de l’Intérieur (IHEMI), institut des 
hautes études de défense nationale (IHEDN), institut de la gestion publique et du développement 
économique (IGPDE), etc.

Ces séminaires permettent de développer des compétences spécifiques dans des domaines variés 
(développement durable, numérique, intelligence artificielle, cyber-sécurité géopolitique, défense, 
etc.), dans le cadre d’une dynamique de perfectionnement ou pour préparer une éventuelle 
mobilité.

Ils ont également la possibilité d’accéder aux programmes interministériels de compétences 
développés par la DIESE, comme le cycle des hautes études de service public (CHESP) destiné 
aux membres du vivier interministériel des futurs cadres dirigeants de l’État, le cycle supérieur du 
développement managérial (CYSDEM) consacré aux futurs cadres de direction qui s’apprêtent 
à accéder à des responsabilités de niveau fonctionnel ou le programme Talentueuses dédié 
aux femmes pouvant prétendre, dans un avenir proche, à un premier emploi fonctionnel ou de 
direction.
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LA CONCILIATION ENTRE VIE PRIVÉE ET PARCOURS PROFESSIONNEL

Une gestion RH attentive au respect des équilibres entre la sphère privée et professionnelle

Le choix d’une carrière au ministère de l’Intérieur, comporte des sujétions particulières, 
spécifiquement en administration territoriale où elles sont liées à la notabilité de la fonction 
préfectorale, à la représentation et à la permanence de l’État, aux exigences de mobilités 
géographiques.

Le ministère prend en compte ces particularités et le gestionnaire attache une attention 
permanente à faciliter sur le plan matériel, l’organisation des mobilités par une offre de services 
variée :

•	 �La prise en compte au plus près des préférences fonctionnelles, géographiques et 
calendaires dans les affectations ainsi que les contraintes qui résultent des situations 
personnelles et familiales. À ce titre, la majorité des mutations intervient au cours de la 
période estivale et la succession des postes occupés par chaque agent de l’encadrement 
supérieur est le fruit d’un dialogue régulier avec le gestionnaire. En outre, les souhaits de 
stabilisation géographique sont pris en compte via l’allongement de la durée en poste 
si le souhait est exprimé (la durée initiale maximale de nomination sur un poste de sous-
préfet a été fixée à trois ans par le décret n° 2022-491 du 6 avril 2022). Le gestionnaire 
lorsque cela est possible, répond favorablement à ceux qui souhaitent rester en poste 
une troisième année, et à ceux qui sollicitent la possibilité d’être affectés successivement 
dans une même zone géographique.

•	 �Un ensemble d’autres mesures d’aides permettant de mieux concilier les contraintes 
professionnelles avec la vie personnelle :

L’indemnité de mutation préfectorale (IMP) compense une partie des surcoûts supportés par 
les autorités préfectorales dans le cadre des mutations entre deux affectations territoriales. 
Elle est versée automatiquement au moment du changement d’affectation et correspond à 
un montant forfaitaire (1 350 € auxquels s’ajoutent 1 700 € complémentaires pour le conjoint 
et 1 000 € par enfant à charge, dans la limite de 4 enfants à charge). Une majoration de 40 % 
s’applique en cas de nomination sur un poste en Outre-mer. Cette indemnité n’est toutefois 
pas versée lors de la première affectation au ministère à la sortie de l’INSP.

L’accompagnement à la mobilité professionnelle des conjoints des autorités préfectorales 
est une prestation externalisée qui comprend une gamme d’outils d’aide à la recherche 
d’emploi, accompagnement à la rédaction de CV / lettres de motivation, réalisation de bilan 
de compétence, préparation aux entretiens de recrutements, mise en relation avec des 
employeurs potentiels. Cette offre de service intègre deux autres prestations spécifiques : 
l’accompagnement vers un projet de transition professionnelle et l’aide la création ou reprise 
d’entreprise.

Une plateforme multidéménageurs est proposée depuis l’été 2023 pour faciliter la gestion 
logistique des changements de résidences. Elle met en relation les autorités préfectorales 
et transporteurs agréés qui proposent des devis personnalisés conformes aux plafonds 
réglementaires. Ce nouveau dispositif présente en outre l’avantage de dispenser de l’avance 
des frais de déménagement.

L’accompagnement à la recherche d’un logement et l’installation en région parisienne au 
profit des autorités préfectorales affectées en administration centrale grâce à un prestataire 
spécialisé dans l’immobilier qui réalise les visites et prépare la conclusion du bail.
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Hackathon 2024 : une réflexion prospective sur l’avenir des métiers préfectoraux !

Le 15 mars 2024 s’est tenu le hackathon des autorités préfectorales et de l’encadrement supérieur. 
Réunissant 140 cadres du ministère sur quatre sites, à Marseille, Bordeaux, Orléans et Paris, il a permis 
de mener une réflexion prospective sur l’avenir des métiers préfectoraux autour des thèmes de 
l’attractivité des métiers, la diversification des parcours, management de l’ATE et les valeurs de nos 
métiers.
Le hackathon organisé en 2018 avait débouché sur la mise en œuvre de plusieurs dispositifs comme 
l’assouplissement du régime des autorisations d’absence, le remboursement des frais de garde 
d’enfants en horaires atypiques, la mise en place d’une indemnité de mutation, ou encore de recherche 
de logement lors d’un mouvement de la territoriale vers la centrale.
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QUELQUES TÉMOIGNAGES

	� Adélie POMMIER, promotion Molière 2018-2019, cheffe du bureau du pilotage 
des emplois et de la masse salariale à la direction des ressources humaines, des 
finances et des soutiens, à la DGPN
« Mon changement de poste, de directrice de cabinet du préfet de la Moselle à 
cheffe de bureau à la DGPN, s’est fait très rapidement en janvier 2024. La période 
pré-olympique n’est pas la plus simple pour chercher un T2 meublé à Paris, et je 
suis restée mobilisée sur mon poste en Moselle jusqu’au week-end précédant ma 
prise de poste en centrale. J’ai donc sollicité l’aide d’un prestataire de recherche 
d’appartement, dont le contact m’a été fourni par la DMATES. En moins de 3 
semaines, le prestataire a visité une vingtaine d’appartements. Très réactif, il s’est 
adapté à mes horaires de sous-préfète et m’envoyait sur whatsapp les photos 
et vidéos des appartements visités. Après quelques frayeurs, j’ai fini par signer 
électroniquement un bail 2 jours avant mon déménagement, et 4 jours avant ma 
prise de poste à Paris »

	� Hélène HESS, ancienne sous-préfète de Sedan, en poste depuis février 2024 
en qualité de sous-préfète chargée de mission auprès du préfet de la région 
Normandie, préfet de la Seine-Maritime, secrétaire générale adjointe de la 
préfecture de la Seine-Maritime
« À l’annonce de ma nomination en Seine-Maritime, j’ai fait appel à la plate-forme 
EMOOVZ pour l’organisation de mon déménagement entre Sedan (08) et Rouen 
(76).
J’ai apprécié la simplicité de la démarche et la réactivité de mon référent. Un 
rendez-vous a été fixé dès le lendemain de mon inscription sur la plate-forme pour 
la réalisation du devis, grâce à une visite virtuelle de la résidence via Whatsapp. 
Le devis m’a été communiqué très rapidement. La date du déménagement a été 
choisie en fonction de mes contraintes. Le jour J, le déménagement s’est déroulé 
sans difficulté, j’ai apprécié le professionnalisme de l’équipe des déménageurs. En 
conclusion, je ne peux que recommander la plate-forme EMOOVZ, solution idéale 
pour un déménagement dans des délais contraints »
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DES CONDITIONS FINANCIÈRES ET MATÉRIELLES ATTRACTIVES

Dans le cadre de la réforme de l’encadrement supérieur de l’État et de la mise en extinction 
progressive du corps préfectoral depuis le 1er janvier 2023 au profit du corps interministériel des 
administrateurs de l’État, les conditions de rémunération et d’avancement, ainsi que les positions 
statutaires ont été rénovées.

Le volet indiciaire

Désormais, la carrière des administrateurs de l’État s’organise en trois grades :
•	 �Le premier grade permet de vérifier la capacité à détenir toutes les compétences 

professionnelles de nature à permettre de dérouler une carrière ; 
•	 �Le deuxième grade est celui dans lequel se déroule l’essentiel de la carrière. Il culmine 

donc à une rémunération supérieure à l’ancien généralat ;
•	 �Le troisième grade, particulièrement sélectif, est réservé aux membres du corps 

atteignant les emplois les plus élevés.

Les durées d’ancienneté dans les échelons sont désormais harmonisées pour plus de lisibilité dans 
la politique de rémunération :

•	 �12 mois pour tous les 6 premiers échelons du 1er grade ;
•	 �18 mois pour tous les autres échelons du 1er grade ;
•	 �18 mois pour l’ensemble des échelons des 2e et 3e grades.

La réforme de la rémunération des administrateurs de l’État qui en découle a posé le principe selon 
lequel quelle que soit leur position, les hauts fonctionnaires sont placés sur une grille indiciaire 
unique qui prévoit :

•	 �En début de carrière une augmentation de la rémunération indiciaire à un rythme 
relativement soutenu ;

•	 Une progression plus modérée en cours de carrière.

La grille indiciaire intègre un allongement global des parcours professionnels pour mieux prendre 
en considération la durée réelle des carrières tout en évitant de stabiliser la progression indiciaire 
des agents lorsqu’ils ne changent pas de grade.

La grille indiciaire appliquée en 2023 au corps des AE est désormais celle utilisée pour la rémunération 
indiciaire des agents détachés dans les emplois fonctionnels relevant du périmètre de la réforme, 
notamment sous-préfets et préfets.

En pratique, ce dispositif conduit pour les agents administrateurs de l’État :

Lors du détachement sur emploi
•	 �au maintien de l’agent dans son grade et à son échelon,
•	 �à la conservation intégrale de l’ancienneté dans l’échelon,
•	 �au bénéfice d’un dispositif d’accélération de carrière permettant des durées d’échelons 

plus courtes pendant l’occupation de l’emploi.

Au terme du détachement sur emploi :
•	 �au maintien de l’indice détenu à la sortie de l’emploi fonctionnel et à la conservation 

intégrale de l’ancienneté dans l’échelon ;

En cas de promotion de grade pendant l’occupation de l’emploi :
•	 �au bénéfice immédiat de l’avancement de grade,
•	 �au reclassement à l’échelon comportant l’indice brut égal ou à défaut immédiatement 

supérieur.
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La politique de promotion et d’avancement

Le passage au grade supérieur repose sur le déroulé de carrière et l’appréciation de la valeur 
professionnelle et de la manière de servir au regard des critères définis par les lignes de gestion 
interministérielles (appréciation de la mobilité, critères relatifs aux parcours, définition des 
compétences et du niveau de compétences attendus…).

Avancement au 2e grade :
Administrateur de l’État justifiant d’au moins 6 années de services effectifs dans le corps des 
administrateurs de l’État ou dans un corps ou cadre d’emplois de niveau comparable et ayant 
accompli une période de mobilité dans les conditions prévues par les lignes directrices de gestion 
interministérielle.

Avancement au 3e grade :
Au choix, parmi les administrateurs du deuxième grade ayant atteint au moins le 11e échelon de 
leur grade et justifiant de 10 ans de service depuis leur nomination au 2e grade de ce corps ou dans 
un corps ou cadre d’emploi comparable.

Les intéressés doivent également avoir accompli au moins une période de mobilité depuis leur 
nomination au deuxième grade dans les conditions prévues par les lignes directrices de gestion 
interministérielles.

Le 3e grade devient un grade particulièrement sélectif.

Le volet indemnitaire

La circulaire interministérielle en date du 7 février 2023 relative aux modalités de mise en œuvre du 
régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de l’engagement 
professionnel pour le corps des administrateurs de l’État a été publiée au journal officiel de la 
République française le 13 février 2023.

Pour les emplois de préfet, de sous-préfet et autres emplois supérieurs du ministère de l’Intérieur 
(emplois supérieurs d’administration centrale, de directeur d’administration territoriale de l’État, 
d’expert de haut niveau, de directeur de projet), les travaux interministériels en matière indemnitaire 
ont abouti à la circulaire n° 6400-SG du vendredi 28 avril 2023 relative aux modalités de mise en 
œuvre du régime indemnitaire tenant compte des fonctions, des sujétions, de l’expertise et de 
l’engagement professionnel à certains emplois supérieurs de la fonction publique de l’État.

Les principes retenus sont les suivants :
•	 �l’IFSE attribuée à l’occasion d’une primo nomination sur emploi doit tenir compte du 

niveau indemnitaire perçu antérieurement à cette nomination. Des montants planchers 
sont déterminés pour chacun des emplois ; 

•	 �l’IFSE évolue ensuite au cours de la carrière à chaque mobilité, en fonction des 
affectations successives de l’agent.



38

Comment serez-vous pris en charge administrativement et financièrement à votre sortie 
de l’INSP ?

•	 �Un interlocuteur unique : le bureau de gestion des autorités préfectorales et de 
l’encadrement supérieur (BGAPES).

•	 �Un reclassement qui repose sur un fondement juridique et une grille indiciaire uniques 
que vous soyez affecté en administration centrale ou en administration territoriale : 
application du décret n° 2021-1550 du 1er décembre 2021 portant statut particulier du 
corps des administrateurs de l’État (article 6).

•	 �Un reclassement différencié, en fonction de la voie du concours d’accès (externe, interne, 
3e concours, …) et de la carrière ou situation antérieure, selon que vous entrez dans la 
fonction publique, que vous étiez déjà titulaire de la fonction publique précédemment 
ou que vous étiez agent non titulaire.

	» � les administrateurs de l’État recrutés par la voie de l’Institut national du service public 
sont nommés au 1er échelon du premier grade d’administrateur de l’État ;

	» � ceux qui ont été recrutés par la voie des concours externes et ont présenté une épreuve 
adaptée aux titulaires d’un doctorat bénéficient, au titre de la préparation du doctorat, 
d’une bonification d’ancienneté de deux ans ;

	» �ceux qui, avant leur nomination, avaient déjà la qualité de fonctionnaire titulaire 
sont classés à l’échelon comportant un indice brut égal ou, à défaut, immédiatement 
supérieur à celui dont ils bénéficient dans leur corps ou cadre d’emploi d’origine ou, 
lorsque cela leur est plus favorable, dans le statut d’emploi qu’ils occupent depuis au 
moins deux ans. (2)

	» �les administrateurs de l’État qui avaient la qualité d’agent contractuel de droit public ou 
d’agent d’une organisation internationale intergouvernementale à la date de clôture 
des inscriptions aux concours de l’Institut national du service public ou le cas échéant à 
la date de clôture des inscriptions au cycle préparatoire aux concours pour les stagiaires 
de ce cycle, sont classés, quand cela leur est plus favorable, à l’échelon du premier grade 
d’administrateur de l’État doté de l’indice brut le plus proche de celui leur permettant 
d’obtenir un traitement indiciaire mensuel brut égal à 70 % de leur rémunération 
mensuelle brute antérieure.

	»
La rémunération prise en compte est la moyenne des six dernières rémunérations 
mensuelles perçues par l’agent dans son dernier emploi. Elle ne comprend aucun 
élément de rémunération accessoire lié à la situation familiale, au lieu de travail, aux frais 
de transport, au versement de primes d’intéressement ou d’indemnités exceptionnelles 
de résultat. En outre, lorsque l’agent exerçait ses fonctions à l’étranger, elle ne comprend 
aucune majoration liée à l’exercice de ces fonctions à l’étranger.

	» �les administrateurs de l’État recrutés par la voie du troisième concours sont placés au 
6e échelon du premier grade d’administrateur de l’État sans reprise d’ancienneté, sauf 
si l’application des dispositions précédentes leur est plus favorable.
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Nouvelles grilles indiciaires communes aux administrateurs de l’État et aux emplois supérieurs de l’État

IB
IM au 

01/01/2024 IB
IM au 

01/01/2024 IB
IM au 

01/01/2024 IB
IM au 

01/01/2024

30 1336 1062 32 1806 1387 30 2074 1575 37 2000 1515
29 1332 1059 31 1799 1382 29 2068 1570 36 1993 1511
28 1328 1056 30 1791 1377 28 2062 1565 35 1985 1506
27 1325 1053 29 1783 1372 27 2056 1560 34 1977 1501
26 1321 1050 28 1774 1367 26 2049 1555 33 1969 1496
25 1317 1047 27 1766 1362 25 2043 1550 32 1961 1491
24 1314 1044 26 1759 1357 24 2037 1545 31 1953 1486
23 1310 1041 25 1752 1352 23 2031 1540 30 1946 1481
22 1305 1038 24 1744 1347 22 2025 1535 29 1938 1476
21 1301 1035 23 1736 1342 21 2019 1530 28 1930 1471
20 1298 1032 22 1729 1337 20 2012 1525 27 1922 1466
19 1293 1029 21 1723 1333 19 2006 1520 26 1914 1461
18 1286 1025 20 1715 1328 18 2000 1515 25 1907 1456
17 1280 1021 19 1707 1323 17 1990 1509 24 1900 1451
16 1274 1017 18 1699 1318 16 1977 1501 23 1893 1446
15 1267 1012 17 1684 1308 15 1960 1490 22 1885 1441
14 1260 1007 16 1662 1293 14 1931 1472 21 1878 1436
13 1243 995 15 1632 1271 13 1901 1452 20 1870 1431
12 1200 966 14 1593 1244 12 1869 1430 19 1860 1424
11 1152 932 13 1545 1210 11 1829 1405 18 1848 1416
10 1097 893 12 1487 1169 10 1792 1378 17 1829 1405

9 1042 849 11 1427 1127 9 1747 1349 16 1817 1395
8 981 800 10 1367 1084 8 1697 1317 15 1794 1379
7 910 746 9 1309 1040 7 1650 1284 14 1769 1364
6 860 708 8 1244 996 6 1598 1248 13 1746 1348
5 808 668 7 1178 950 5 1545 1210 12 1716 1329
4 752 626 6 1109 902 4 1487 1169 11 1699 1318
3 695 582 5 1046 852 3 1427 1127 10 1642 1278
2 634 536 4 981 800 2 1367 1084 9 1596 1246
1 571 488 3 910 746 1 1309 1040 8 1545 1210

2 860 708 7 1487 1169
1 808 668 6 1427 1127

EP 5 752 5 1367 1084
EP 4 695 4 1309 1040
EP 3 634 3 1244 996
EP 2 571 2 1178 950
EP 1 505 1 1109 902

Echelons

Deuxième grade Troisième grade Grade transitoire

Echelons

Premier grade

Echelons Echelons

NB : le grade transitoire est un grade de reclassement dédié uniquement  
aux corps en extinction et aux anciens administrateurs généraux.

(2) Dans la limite de l’ancienneté exigée à l’article 9 pour un avancement à l’échelon supérieur, ils conservent l’ancienneté d’échelon 
acquise dans leur précédent grade ou emploi lorsque l’augmentation de traitement consécutive à leur nomination est inférieure à 
celle qui résulterait d’un avancement d’échelon dans leur ancienne situation.  
Les agents nommés alors qu’ils avaient atteint l’échelon le plus élevé de leur précédent grade ou emploi conservent leur ancienneté 
d’échelon dans les mêmes conditions et dans la limite de deux ans lorsque l’augmentation de traitement consécutive à leur 
nomination est inférieure à celle résultant d’un avancement à ce dernier échelon.  
Les fonctionnaires qui détenaient dans leur ancien corps, cadre d’emplois ou statut d’emploi 
occupé depuis au moins deux ans un indice brut supérieur à celui afférent au dernier échelon du 
premier grade d’administrateur de l’État bénéficient d’une indemnité compensatrice.
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Un régime indemnitaire différencié selon que vous exercez en centrale ou en territoriale.

1.	 � les administrateurs de l’État affectés en administration centrale : un nouveau cadre 
indemnitaire qui répond au principe de convergence interministérielle et qui est 
commun à tous les ministères.

- �Le montant individuel de l’IFSE ne peut être inférieur aux montants planchers 
afférents au grade de l’agent, ni supérieur aux montants plafonds suivants :

Groupe de fonction Montant plafond de l’IFSE annuel 
(en euros brut)

Premier groupe 63 000

Deuxième groupe 57 200

Troisième groupe 51 200

Quatrième groupe 45 400

Grade Montant minimal de l’IFSE annuel 
(en euros brut)

Administrateur du 1er grade 4 150

Administrateur du 2e grade 4 600

Administrateur du grade transitoire 4 900

Administrateur du 3e grade 4 900

Pour les 1er et 2e grades du corps des administrateurs de l’État, des montants pivots d’IFSE ont été 
arrêtés à l’échelle interministérielle. Ils correspondent aux montants versés à l’entrée dans le grade.

Grade Montant de référence de l’IFSE annuel 
(en euros brut)

Administrateur du 1er grade 34 000

Administrateur du 2e grade 40 000

- �Le complément indemnitaire annuel (CIA) est fixé dans une fourchette comprise 
entre 0 € et le plafond réglementaire correspondant au groupe de fonctions 
attaché au poste occupé.

Groupe de fonction Montant plafond CIA 
(en euros)

Premier groupe 15 750

Deuxième groupe 14 300

Troisième groupe 12 800

Quatrième groupe 11 350

Conformément au calendrier arrêté par l’ensemble des ministères, le CIA est versé à l’ensemble des 
agents au cours du premier semestre de l’année N+1. 

En cas de mobilité ministérielle ou interministérielle au cours de l’année N – 1, chaque administration 
verse à l’agent bénéficiaire une part de CIA calculée au prorata temporis.

Le montant de 5 000 € a été défini comme le montant de référence commun à tous les ministères, 
quels que soit le grade et le groupe d’emploi occupé.
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2.	 �les administrateurs de l’État affectés en administration territoriale bénéficient de 
nouvelles amplitudes indemnitaires qui ont permis un rehaussement des montants 
servis avant la réforme.

- �Le montant individuel de l’IFSE ne peut être inférieur aux montants planchers 
afférents au grade de l’agent, ni supérieur aux montants plafonds suivants :

Groupe de fonctions
Plafond annuel de l’indemnité 
de fonctions, de sujétions et 

d’expertise (en euros)

Montant minimal annuel de 
l’indemnité de fonctions, de 

sujétions et d’expertise 
(en euros)

Premier niveau :
PRIF, PP et préfets Région 115 000 6 000

Deuxième niveau :
Préfets département et préfets 
délégués

101 000 5 600

Troisième niveau :
Sous-préfets groupes I, II et III 77 000 5 250

Quatrième niveau :
Sous-préfets groupes IV et V 63 000 4 750

-	� Le complément indemnitaire annuel (CIA) est versé à l’ensemble des agents au 
cours du premier semestre de l’année N+1 conformément au calendrier arrêté 
pour l’ensemble des ministères. 

-	� En cas de mobilité ministérielle ou interministérielle au cours de l’année N – 1, 
chaque administration verse à l’agent bénéficiaire une part de CIA calculée au 
prorata temporis. 

-	� Les montants de CIA sont fixés dans une fourchette comprise entre 0 € et le 
plafond réglementaire relatif au niveau de l’emploi supérieur occupé.

Groupe de fonctions Montant maximal annuel du complément 
indemnitaire annuel (en euros)

Premier niveau :
PRIF, PP et préfets Région 50 000

Deuxième niveau :
Préfets département et préfets délégués 44 000

Troisième niveau :
Sous-préfets groupes I, II et III 33 000

Quatrième niveau :
Sous-préfets groupes IV et V 27 000
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VARIÉS ET FORMATEURS
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DES CHOIX D’AFFECTATION VARIÉS, OFFRANT IMMÉDIATEMENT

L’ACCÈS À DE FORTES RESPONSABILITÉS

Afin de répondre aux attentes en matière de niveau de responsabilités confiées et à la diversité 
des profils des élèves de la promotion Paul-Émile VICTOR, le ministère de l’Intérieur a fait le choix 
de proposer cette année :

5 postes en administration centrale dont :

•	 �Adjoint(e) au chef du bureau des élections politiques  
Direction des missions de l’administration territoriale et de l’encadrement supérieur

•	 �Adjoint(e) à la cheffe du bureau central des cultes 
Direction des libertés publiques et des affaires juridiques

•	 �Adjoint(e) au chef du bureau des concours financiers de l’État  
Direction générale des collectivités territoriales

•	 �Chef (fe) du bureau des affaires européennes et internationales 
Direction générale des Outre-mer

•	 �Conseiller(e) auprès du secrétaire général, haut fonctionnaire de défense,  
en charge de la stratégie et du continuum de sécurité-défense 
Cabinet du secrétaire général, haut fonctionnaire de défense

7 postes en administration territoriale dont :

•	 1 emploi de sous-préfet (à choisir parmi Lisieux ou Saumur) 

•	 �6 emplois de directeur de cabinet (à choisir parmi Dordogne, Gard, Loire, Meurthe et 
Moselle, Morbihan, Pyrénées-Orientales, Haute-Savoie)

Les fiches de poste sont disponibles sur la plateforme Adesi pour toute précision
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LES ÉCHÉANCES DE LA PRISE DE POSTE

L’affectation des élèves est prévue à compter du 1er janvier 2026 au ministère de l’Intérieur.

Les élèves qui feront le choix d’un poste en administration centrale du ministère de l’Intérieur seront 
affectés dans leur service d’emploi dès leur sortie de l’INSP.

Pour les prises de poste en administration territoriale, certaines affectations pourront intervenir 
à une échéance plus tardive. Plus précisément, dans l’attente de la libération effective du poste 
préparée avec la sous-direction des autorités préfectorales et de l’encadrement supérieur, les 
nouveaux administrateurs de l’État issus de l’INSP seront placés en affectation transitoire en 
administration centrale où ils exerceront des fonctions relevant de l’encadrement supérieur 
pendant une durée de 3 à 6 mois pour découvrir le fonctionnement du ministère avant d’être 
affecté sur leur poste en administration territoriale.

Cette expérience de quelques mois auprès d’un directeur ou d’un sous-directeur d’administration 
centrale est à la fois l’occasion de nouer des contacts particulièrement utiles par la suite du parcours 
et une opportunité d’acquérir une bonne connaissance du fonctionnement et des rouages de 
l’administration centrale avant de rejoindre le réseau territorial.

Les nouveaux administrateurs de l’État concernés pourront ainsi rejoindre l’un des services suivants :

•	 �Direction générale des étrangers en France
•	 �Direction générale des Outre-mer
•	 �Direction générale des collectivités locales
•	 �Direction générale de la sécurité civile et de la gestion des crises
•	 �Direction générale de la Gendarmerie nationale
•	 �Direction générale de la Police nationale
•	 Direction de l’évaluation de la performance, de l’achat, des finances et de l’immobilier
•	 Direction des ressources humaines
•	 �Direction des libertés publiques et des affaires juridiques
•	 �Direction du management de l’administration territoriale et de l’encadrement supérieur
•	 �Direction des affaires européennes et internationales
•	 �Direction de la transformation numérique
•	 �Direction des entreprises, des partenariats de sécurité et des armes
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QUELQUES TÉMOIGNAGES

	� Marin LASSALLE, promotion Guillaume Apollinaire, directeur de cabinet du 
préfet de la Dordogne :
« Avant de prendre mon poste de directeur de cabinet, j’ai été affecté pendant deux 
mois à la direction des entreprises, des partenariats de sécurité et des armes (DEPSA). 
Création de la LOPMI, cette direction centrale était en pleine structuration et j’ai 
pu participer activement au déploiement d’expérimentations que j’ai aujourd’hui 
la charge de déployer sur le terrain en tant que directeur de cabinet telles que 
l’extension du SIA aux tireurs sportifs, l’usage de l’intelligence artificielle dans la 
vidéoprotection autorisée par la loi sur les Jeux Olympiques et Paralympiques, ou 
encore la valorisation des armes abandonnées à l’État.

Pouvoir découvrir le fonctionnement des administrations centrales du ministère de 
l’Intérieur et rencontrer les acteurs qui créent et orientent les politiques publiques 
sont des opportunités enrichissantes et particulièrement utiles avant de les mettre 
en œuvre sur le terrain en tant que sous-préfet. ».

	� Ludovic JULIA, promotion Guillaume Apollinaire, directeur de cabinet du 
préfet des Pyrénées-Orientales :
« Affecté, comme il est d’usage en sortie d’INSP, sur une mission temporaire 
préalable à ma prise de poste de directeur de cabinet, j’ai eu la chance de servir au 
cabinet du Directeur général de la Police nationale (DGPN). Au travers des missions 
variées qui m’ont été confiées, j’ai pu comprendre le fonctionnement et me rendre 
utile à cette administration centrale en élaborant les textes réglementaires de la 
réforme de la protection fonctionnelle des policiers nationaux, en les défendant 
en CSA national, en appuyant les missions des pôles budgétaire et territorial du 
cabinet ou encore en montant des déplacements du DGPN.

Pilote du projet de nouvelle enquête mensuelle unique RH de la Police nationale, 
j’ai aussi pu découvrir l’importance des directions de soutien. Dans mon quotidien 
de dircab d’un département frontalier, cette connaissance du fonctionnement de 
la Police nationale et de l’écosystème du ministère m’est très utile pour appuyer le 
préfet dans ses démarches sur de nombreux dossiers du territoire ».
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